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Chambre des üeprésentants" 

C01\1MISSION DE REVISION DE LA CONSTITUTIOL'i . 
.__. .•..•.. 

SESSION DE 1892-1895. 

XLill. 

Amendements aux articles 47 et 47b1.s des pro1,osilions relatives à la revision 
,le l'article 47 de la Constitution présentées par Il. Beernaert. 

Bruxelles, le 21> janvier 1895. 

A /Jlonsieur le Président de la Commission de la Chambre des Représenuuüs 
pour la revision de la Constitution. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

J'ai 1 honneur de vous prier de bien vouloir soumettre à la Commission de 
revision des amendements au texte des articles 47 et 47bis présentés par 
1\1. Beernaert. 

l\les propositions ont pour but essentiel de réaliser l'accord si désirable 
des partis. Elles revêtent un caractère à la fois sagement démocratique et 
sagement conservateur, elles sont d'une application très facile et ne peuvent 
donner lieu à des contestations électorales. 

Il suffit de les commenter brièvement pour en faire ressortir la tendance 
conciliante. 

ART. 47. 

Je maintiens la rédaction de l'honorable Ministre des Finances, que je me 
borne à compléter par l'adjonction des trois paragraphes suivants : 

« Les catégories d'électeurs admises par la loi ne sont susceptibles ni 
» de suppression, ni de restriction. )> 
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<< L'exercice du droit de vole pourra toujours être étendu par la loi à de 
)) nouvelles catégories de citoyens. ,, 

,< L1·.-. citoyens investis du droit de vole ne peuvent plus en être privés, 
» d'une manière définitive ou temporaire, que par décision de justice et seu 
)> lement pour cause d'indignité.» 

Voici la portée exacte de ces trois paragraphes : 

Les catégories d'électeurs admises par la loi ne doivent être susceptibles ni 
de suppression ni de restriction, pour éviter des coups de parti éventuels. 

11 est bon que l'exercice du droit de vote puisse toujours être étendu à 
de nouvelles catégories de citoyens, afin de supprimer toute barrière à l'avè 
nement. plus ou moins prochain, du suffrage généralisé. 

Les citoyens investis du droit de vote méritent d'en conserver l'exercice, 
puisque leur aptitude électorale aura été reconnue. Il s'agit là d'un droit 
acquis, qu'il y a lieu de respecter. ~lais l'ordre public exige que la justice 
puisse en priver, soit définitivement, soit temporairement, ceux qui s'en 
seraient. montrés indignes. 

J'inscris dans la Constitulion les bases de la première loi électorale qui 
suivra l'adoption du nouvel article relatif au droit de vote; de celle façon, je 
rends impossible toute rcvision réalisée au profil exclusif d'un seul parti, je 
fais de la loi une œuvrc de concorde, une œuvre vraiment nationale, et 
j'assure ainsi la stabilité du régime électoral. L'interdiction formulée dans 
l'article précédent, de supprimer ou de restreindre des catégories d'électeurs} 
contribue à atteindre ce résultat, et la faculté de multiplier indéfiniment les 
catégories de citoyens appelés aux urnes constitue une garantie suffisante 
en faveur des aspirations de la démocratie. 
Je partage l'avis de membres éminents des deux Chambres qui considèrent 

comme contraire à l'esprit de la Constitution toute clause imposant à une 
législature ordinaire l'obligation de réunir une majorilé des deux tiers des 
voix pour modifier une simple loi, électorale ou autre. 
Je demande que la loi électorale accorde le droit de vote notamment à deux 

catégories de citoyens : 

D'abord aux citoyens mariés, à raison des garanties d'ordre et de stabilité 
qu'ils offrent incontestablement; ensuite, aux citoyens non mariés, possédant 
un certain degré d'instruction, parce qu'il serait inique de mettre des obsta 
cles exagérés à l'accession de ces citoyens au droit d'exercer leur influence 
sur les destinées du pays. J'estime que la garantie dérivant du mariage permet 
d'échapper aux dillicultés pratiques inhérentes au système de l'habitation. 

Enfin, il est naturel et logique de dispenser les citoyens, porteurs de docu 
ments attestant un degré d'instruction supérieur à la connaissance de la lec 
ture et de l'écriture, et même des quatre règles de l'arithmétique, de fournir 
la preuve de celte connaissance. 
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Les diplômes conquis dans une université libre ou de l'État, à l'École 
des mines de Mons à l'Institut supérieur de commerce ou à l'Institut supé- , , 
rieur des beaux-arts d'Anvers, à l'Institut agricole <le l'Etat à Gembloux ou 
à l'Institut agricole annexé à I Université de Louvain, à l'Écolc vétérinaire, 
dans un grand séminaire et dans une école normale privée ou de l'Etat, 
ainsi que le brevet d'officier, consti tuent des preuves certaines de capacité. 

Il en est de même des certificats <l'éludes délivrés à ceux qui ont fréquenté 
avec assiduité ,,t avec fi uit les leçons données dans un athénée, un collège, 
un petit séminaire, une école moyenne, une école primaire, un conserva 
toire, une académie ou une école d'art, une école horticole on agricole, une 
école industrielle ou professionnelle. 
J'estime. en outre qu'il est légitime et conforme à I'intérét sénéral de 

conférer le droit de vote, sans conditions d'instruction scolaire, aux miliciens 
et aux volontaires honorablement sortis de l'arniée ; ces citoyens ne peuvent 
être considérés comme des hommes de désordre, puisqu'ils ont précisément 
figuré parmi les défenseurs attitrés de la paix publique. lis sont donc dignes, 
à tous égards, de jouir des droits politiques. 

En présentant ces amendements aux propositions de M. Beernaert, je ne 
me sois pas uniquement inspiré de mes sentiments personnels, mais je me 
fais l'écho de désirs exprimés tant par des amis que par des adversaires qui 
se préoccupent d'assurer, dans la plus large mesure, sur cette question 
essentielle de noire droit public, l'union de tous les citoyens de bonne 
volonté. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression d.! ma plus 
haute considération. 

P1Enn.E Gaosnr,s. 
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Texte. des amendements présentés pa1· M. Pierre Gros/Us. 

Aar. 1.7. 

Les mcrrbres rle la Chambre des représentants sont élus 
par les citoyens âgés de 25 ans accomplis et domiciliés depuis 
un an au moins dans la mèmc commune ou ùans la même 
agglomération, auxquels la loi électorale attribue le droit de 
vote. 

Le vote est obligatoire. li a lieu à la commune, sauf les 
exceptions 11 déterminer par la loi. 

Les catégories d'électeurs admises par la loi ne sont suscep 
tibles ni de suppression ni de restriction. 

L'exercice du droit de vote pourra toujours être étendu par 
la loi à de nouvelles cntégorics de citoyens. 

Les citoyens investis du droit de vote ne peuvent plus en 
être privés, d'une manière définitive ou temporaire, que par 
décision de justice et seulement pour couse d'indignité. 

La première loi électorale, faite en exécution de l'article pré 
cédent, attribuera le droit de vote, sous les conditions d'âge et 
de résidence fixées par ledit article, notamment: 

1u A tous les citoyens mariés; 
2• A tous les citoyens non mariés qui possèdent la connais 

sauce <le lu lecture et de l'écriture. 
La preuve de celte connaissance sera fournie suivant le mode 

déterminé par la loi. 
Seront dispensés de fournir cette preuve : 

a. Les citoyens porteurs d'un diplôme ou d'un brevet déli 
vré par un établissement public ou privé d'enseignement 
supérieur ou normal; 

b. Les citoyens porteurs d'un certificat constatant qu'ils ont 
fait des études complètes dans un établissement public ou 
privé d'enseignement moyen, primaire, artistique ou profes 
sionnel; 

c. Les miliciens et les volontaires sortis honorablement de 
l'armée. 
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K a m er van Volksvertegenlvoordigers. 

COUJIISSIE TOT UERZIENl~G DEI\ GI\OND\VET. 

Z1TTfJD 1892-1893. 

XIJil. 

Amendcme11lcn mm arlikc·lrn .17 en 4ibis d,·r reerstellen v,111 den hcer 
Beernnert helreffemle de herzicuing vau artikel 47 der Groudwct. 

- 
Brussel, 25 Jununri 1893. 

Den Heere //oorz.itie1· van de Commi!isie der Kamer van //olksvertegen 
woordiger.s vovr de herziening der Grondwet. 

MuNnEER DE Voonzrrrs«, 

lk heb de eer u te verzoeken aan de Commissic tot herziening de volgende 
arnendementen mede le deelen aan den leksl der arlikelen 47 et 47"\ aan 
geborlcn door den hcer Beernaert. 

Mijne voorstellcn strckken moral om de zoo wenschelijke verslandhouding 
der partijën le hewerken. Hun karakler is gemaligcl dernocratisch en tevens 
gematigd conserv atief, zij zijn van zeer gemakkclijke tocpassing en kunnen 
geene aanleiding geven loi kiesbetwistingen. 

Eenige k.orte ophelderingen zullcn hunnc verzoenende slrekking aan 
toonen. 

ART. 47. 

Ik bchoud den lckst van den achlbaren ~linistcr van Financiën, rnaar vul 
hem aan met de bijvoeging der drie volgendc paa·agrafen : 

« De door de wct erkende klassen van kiezers mogen noch afgt•sclwfl, noch 
beperkt wordcn. » 



[Nr ?>6.] ( ~ ) 

« De nitoefening van het kiesreeht mag altijd door de wel lot nicuwe 
>> klassen van burgers worden uitgebreid. ,, 

« De hurgers die het kiesrecht genicfcnt mogen er noch voor gocd noch 
» tijdelijk van worden heroofd, lcnzij hij gerechlelijke beslissing en slechts 
>> om rcdcnen van onwnanligheid. » 

Ziehicr wat ik met deze dric parngrafen bedocl : 

De door de wet er·kendc klassen van kiezcrs mogen noch afgeschafl noch 
beperkt worden, dit ten eindc partijdige willckeur te voorkornen. 

't h goed dat de uitocfening van hcl kiesrecht altijd kan uitgcbreid 
worden tot andcre klasscn van burgers, ten eindc icderen hinderpaal voor 
de invocring van hct algemeen stc.nrecht, hetwelk min of rncer nabij is, uit 
den wcg le ruimen. 

Do hurgers die het kiesrecht bezitten, zijn wuardig het te bchouden, vcrmils 
hunne kiesbcvoegdheid erkenrl is gcworclcn. 't ls een verworven rccht 
hclwclk men cerbicdigcn moet. .Haar de op enbare ordo cischt dat hot gerecht 
dcgcnen die cr zich onwaardig van zoudcn gcloond hebben, hct voorgoed of 
tijdelijk kunnc ontncmen. 

lk schrijf in de Grondwcl den grondslag der ecrslc kieswet clic op de 
aanncming van hct nicuw artikel lot rpgcling van het kiesrccht zal volgcn , 
zoo docnde , crliinder ik icderc herzicning die zou vcrwczcnlijkt wordcn ten 
bate ccner cnkelc partij ; ik verrichl een wcrk van ccndracht, cen waarlijk 
nationaal wcrk , en zoo verzcker ik de duurzaarnheid van het kiesrcgienj. Het 
vcrhod <lat in hot vorig artikel wordt gPdaan orn klasscn van kiezers af te 
schufleu of le bepcrkcn, hclpt dien uilslai:; mcde bereiken, en de vrijheid om 
de klassen van naar de stcmbus le roepcn burgcrs lot in hot oneindige le 
verrneerdcren is ecn voldocndc wuarhorg voor het streven der démocratie. 
Ik dcel hct gevoclcn van zckere uitstekcndc leden der twee Kamers die 

in strijd met den gccst der Grondwcl beschouwcn iudere Lcpaling ecne 
gewonc WlllgC\·i11g verplichtcnde om ecne meerderheid van de lwee dcrden 
der stcrnmcn le vercenigen, ten cincle eene eenvoudige kies- of andere wet te 
WlJZigen. 
lk Haag dat de kieswet hel slcrnrecht onder andere aan de volgende twee 

klassen van hurgers zou toekennen : 

Ten eersle aan de gctrouwdc burgers, om de waarborgen van orde en 
duurzaamhcid die zij onbclwistbaar aanbicden, vcrvolgens aan de onge 
rouwde burgers die ecn zckcrcn graaù van ondcrwijs genich:n, vermits het 
wederrcchtelijk zou wezen den locgang lot hct rccht om hunnen invlocd op 
•s lands Iotgcvallcn te oefcncn, aan die burgers door overdreven hinderpalen 
te bcmocilijken. lk vind <lat de waarborg van het huwclijk toclaat de prac 
tische mocilijkhcdcn le vcnnijdcn, die uit hel stclscl der bewoning voort 
spruilen. 
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't 1s eindelijk natuurlijk en redematig de burgers die stukken kunnen 
overleggen bewijzen<le dat zij een hooger ondcrwijs dan de ecnvouùige 
kennis van het lezen en schr ijven en zclfs van de vier regcls der rckenkunde 
hebhen genoten, van de levering van 't hewijs <lier mcerdcre kennis te ver 
schoonen. 

Diplorna's afgelever<l door eene vrije of staatsuniversileit, door de school 
der :Mijnen te Bergen, <loor het hoogcr Handelsinstituut of het hooger 
Instituut van beeldende kunsten le Antwerpen, door hel Landbouwinstituut 
van den Staal te Gembloers of het Landbouwinstituut der Leuvensche 
Hoogeschool, door de Veeartscnijschool, door cen groot seminarie of door 
eene vrije or staatsnormaalschool, alsook het brev et van officier zijn stellige 
bewijzen Yan bekwaamheid. 

Dezelfde waarde hebbcn de studie-getuigschriften, afgcleverd aan hen die 
met nauwgezetheid en goeden uitslag de lesscn hebben gcvolgd in een athe 
naeum, een collège, een klein seminurie, eene middelbare school, eene lagere 
school een conservatorium, eeno académie of schuol van schocne kunsten, 
eene landbouwschool, eene nijverheids- of herocpschool. 

Volgens mij is 't daarenhoven billijk en korul he] met het ulgemeen belang 
overecn het slcmrccht zonder voorwaardc .van schoolondcrwijs toc te kennen 
aan miliciens en vnjwilligers die eervol uit het legec· ontslagcn zijn; die 
burgers kan men niet beschouwen ais ordcloozc mannen, wanl zij werden 
juist getelu onder de gekendc verdedigcrs van de openbure rust. Zij zijn dus 
alleszins waardig de politieke rechlen le genielen. 

Deze wijzigingen aan de voorstellen des heer Beernaert zijn rnij niet 
slechts ingegeven door mijn persoonlijk sevoelcn, rnaar ik ben de tolk der 
wenschen uilgedrukt door zekere mijuer vrienden zoowel ais zekere mijner 
legenslrevers, die voor de oplossing van die lioofdzuak van ons opcn baar 
recht de eendracht van alle burgcrs van goeden wil in de ruimste male wcn 
schen te Lewerken. 

Gelief, Mijnheer de Voorziuer, de uitdrukking mijner hocgachting te aan 
vaarden. 

P1ERRE GnoSFILS. 
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Tcl.~t van de amentlementen door den heer Pien e Grosfilb 
voorgesteld. 

De h.dcn der K.imcr van Yolksvcrtcgenwoordrgers wordeu 
gekozcn door de burgers, die den volleu oudei dom vnn 211 J uu 
bereikt hcbbcn en smds ten rmnste ccn Janr hun "ct11g 
woonvci hhJf hebben 111 dezelfdc gcmccntc of den/clfden 
omkrmg (a99lome1 alwn), \HCn de kicswct h1.,t stemrccht 
toekcnt 

De stcmmmg ,~ \Cl pluhtend Ze gcsch1cdt m de ~cmcrntr, 
behnlv e de uitzondcungcn, le hepalen door de wct 

De klasscn van kiezcrs wclkc door de wct ZIJO erkend, 
mogcn noch nfgcsch,1ft not h beper kt worden 

De uuocfcmng v.10 hot stcmrecht znl door de wct immcr 
tot mcuwe klasscn H1n burgei s mogcn u11gclH cid wordcn 

De bm gc1 s wren hot J...1c,1 ccht 1s tocgekcnrl, mogcn cr noch 
voor goed noch njdchjk van bcroofd wordcn, tcnz1J b1J 
rcchtci hjkc brshssmg en cnkcl om rcdencn van onw,u 
drg hcrd. 

De ecrste kreswet, m uitvoer tng Hm hct ,or1g acukel gc 
mookt, znl het stem, echt, nuts de , 001 "aru den vnn ouderdorn 
en vcrbhjf b1J dol arille! bepnald, rr ct nome tockenncn ann 

1 • Alle gchuw rie b111 gc, i;, 
2° Alle ongehuwrlc burgcr-s dit. I..11n11c11 lezen en schr qv en, 

Ilet bewijs (lier kcnnis zn] grlcvcrtl "orden op de \\ IJU 
wclkc de wct bepaalt 

Z1Jn met gchoudcn dn l ben IJS l<' le, crcn 

ci. De h11rg1•rs die ern rhploma of ccn brev et hr.zrtten nlgelc 
' crd door con opcnbaai or, 11J gci;t1chl van hoogcr of no, ma«! 
oudet "•J~, 

b De burgei s dre cm J;( uugsclu rft bczrut n bew 1J1cndc dot 
ZIJ volledige stu 'ien hebbcn grdaan m ccn opcnbanr of prrvaat 
gcsucht van nuddclbaar, l,1gcr, kunst- of bei ocpsondcrw 13s, 

c. De nuhcicns en tic vnjw 1ll1gc1 s clic hct legcr ecrv ol hr 1, 
ben vcrlnten. 


